Résolution du Parlement européen sur le plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (plan SET)

1.
Rapporteur: Jerzy BUZEK (PPE-DE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0255/2008 / P6_TA-PROV (2008)0354

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (plan SET)

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution appuie fermement le plan SET et renforce donc le consensus croissant sur ce sujet au sein de l’UE. Les grandes lignes d’action de ce plan ont été adoptées en vue de leur mise en œuvre.

Le Parlement reconnaît qu’une stratégie européenne pour les technologies énergétiques est essentielle pour atteindre les objectifs de l’UE en matière d’énergie et de changement climatique. Il insiste également sur la nécessité de financer ce plan de manière adéquate avec des ressources supplémentaires et d’investir dans le développement des ressources humaines.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d’entreprendre:

· En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d'évaluer les ressources énergétiques de l'Union (point 4 de la résolution)
L’évaluation des ressources énergétiques de l’UE est réalisée par le centre commun de recherche de la Commission et dans le cadre de projets financés par les programmes-cadres de recherche de la Communauté. Cet exercice va se poursuivre. Les États membres effectuent eux aussi des évaluations de leurs propres ressources. La Commission examinera la possibilité d’inclure ces informations dans le système d’information du plan SET (SETIS) actuellement en préparation.
· En ce qui concerne les demandes d’informations relatives à la création d'un groupe de pilotage de haut niveau et à la stratégie d’information (point 8)

La Commission rendra compte régulièrement de la mise en œuvre du plan SET par des moyens appropriés (notamment dans les bilans stratégiques de l'énergie de l’UE). Le Parlement sera tenu informé de manière adéquate.

· En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d’expliquer comment les initiatives industrielles européennes (IIE) s'inscriront dans les programmes européens existants et comment ces IIE appuieront les synergies entre les programmes au niveau national et communautaire (point 13)

Les initiatives industrielles européennes seront mises en œuvre de différentes manières, en tenant compte des objectifs à atteindre par chacune d’elles et des particularités des différents secteurs. Ces initiatives apporteront de la cohérence à l’effort global déployé au sein de l’UE en déterminant le meilleur moyen d’utiliser les fonds publics (européens ou nationaux) afin de tirer parti des investissements privés supplémentaires. Grâce à la participation active du groupe de pilotage de haut niveau, les initiatives industrielles pourront exploiter les synergies entre les actions communautaires et nationales et assurer la cohérence avec d'autres programmes et activités. À l'instar de l’initiative technologique conjointe sur les piles à combustible et l'hydrogène, les initiatives industrielles européennes ne feront pas double emploi avec les activités existantes (notamment celles relevant du 7e programme-cadre) mais les renforceront.
· En ce qui concerne la demande adressée au Forum stratégique européen pour les infrastructures de recherche de recenser les besoins en infrastructures de recherche européennes dans le domaine des technologies énergétiques innovantes, telles que les technologies liées aux sources d'énergie renouvelables (point 14)

La Commission invitera le Forum stratégique européen pour les infrastructures de recherche (ESFRI) à analyser les besoins spécifiques du secteur de l’énergie.
· En ce qui concerne la demande adressée à la Commission de tenir compte du potentiel d'utilisation des technologies énergétiques dans les nouveaux États membres et d’instaurer des mécanismes de soutien reposant sur les politiques de l'Union européenne (point 17)

La Commission reconnaît le potentiel d’utilisation des technologies énergétiques dans l’UE. Elle examinera la question de savoir si de nouveaux mécanismes de soutien sont nécessaires dans sa future communication sur le financement des technologies à faible émission de carbone.
· En ce qui concerne les appels lancés à la Commission en vue d’ajouter des technologies relatives à l'efficacité énergétique aux secteurs couverts par les IEE (point 30) et d’étudier la possibilité d'étendre les initiatives industrielles proposées à d'autres secteurs recelant un fort potentiel de réduction des émissions (point 31)
Le plan SET reconnaît l’importance capitale de l’efficacité énergétique. Il s’agit cependant tout autant d’un problème de marché (adoption des technologies existantes) que d’un problème technologique.

Le plan SET est axé sur la technologie et fondé sur l'analyse des besoins, des lacunes et de la valeur ajoutée européenne. Ce plan doit être considéré comme un des éléments d’une stratégie globale. La Commission est ouverte à tout moyen permettant de dynamiser la recherche et le développement dans ce domaine. S’il est possible de lancer de nouvelles actions à l’échelle de l’UE dans le domaine de l’efficacité énergétique, comme une initiative industrielle, la Commission n'hésitera pas à agir.

De nombreuses autres initiatives de l’UE contiennent déjà des mesures en matière d’efficacité énergétique du côté de la demande, notamment le plan d’action pour l’efficacité énergétique, les directives relatives aux produits consommateurs d'énergie, à la performance énergétique des bâtiments, aux services énergétiques et aux émissions de CO2 provenant des voitures particulières, le Livre blanc sur les transports, l'initiative «marchés porteurs», etc. De plus, la majorité des mesures requises seront adoptées aux niveaux national, régional et local.

La Commission, en collaboration avec le groupe de pilotage de haut niveau, examinera en permanence les possibilités de mener de nouvelles initiatives. La liste n’est en aucun cas exhaustive. Il convient de signaler que l’hydrogène est déjà couvert par l’initiative technologique conjointe précitée et que les infrastructures de distribution et l’interconnexion des réseaux seront couvertes par l’initiative européenne pour le réseau électrique. La question du stockage de l’énergie est un problème crucial qui demande, pour être résolu, à être analysé de manière plus approfondie.
· En ce qui concerne la demande adressée à la Commission de faciliter la réalisation des douze projets de démonstration de technologies CSC (capture et stockage du carbone) dans les IEE (point 32)
La Commission s’emploie à faciliter la démonstration des technologies CSC et de toutes les autres technologies énergétiques qui nécessitent une démonstration à aussi grande échelle. En janvier 2008, deux mois après la présentation du plan SET, la Commission a adopté la communication intitulée «Promouvoir une démonstration à brève échéance de la production durable d'énergie à partir de combustibles fossiles» [COM(2008) 13] ainsi que la proposition de directive relative au stockage géologique du dioxyde de carbone [COM(2008) 18], qui traite du même sujet.  La communication sur le financement des technologies abordera la question de la démonstration de toutes les technologies, y compris les technologies CCS.

· En ce qui concerne les regrets exprimés par le Parlement quant au fait que la  proposition de communication de la Commission sur le financement des technologies produisant peu de carbone et des technologies CSC n'ait pas été publiée parallèlement au plan SET (point 33)
Le financement des nouvelles technologies produisant peu de carbone et des technologies CSC est un sujet très complexe. Il est difficile d’innover dans le secteur énergétique pour de multiples raisons, comme l’indique le plan SET. Il n’existe aucune solution simple permettant de résoudre ce problème. Il convient donc d’examiner un large éventail d’options stratégiques et de réaliser une évaluation d’impact. La publication du plan SET ne pouvait être repoussée jusqu’à ce que ces examens soient terminés.

Il est probable que l’élaboration de nouveaux instruments soit nécessaire, plutôt qu’un simple renforcement du financement. Ces instruments devront être conçus de telle manière qu’ils éliminent des risques particuliers sans créer de problèmes supplémentaires. L’interaction entre les programmes nationaux et ceux de l’UE, tels que le système d'échange des droits d'émissions de CO2, doit aussi faire l’objet d’une analyse approfondie. L’industrie doit être encouragée à prendre de plus grands risques elle-même et bénéficier de réelles mesures d’incitation pour innover et diminuer les coûts des technologies. Cette démarche se révélera très rentable sur le long terme.

· En ce qui concerne les demandes adressées à la Commission d’assurer un soutien urgent des nouvelles technologies peu et non productrices de carbone et de présenter des propositions relatives à des ressources supplémentaires (point 36), d'expliquer où se situe la valeur ajoutée des efforts communs de l'Union pour les différents secteurs technologiques, et de préciser quels sont les apports en matière de durabilité des différentes avancées technologiques (point 40)
La Commission examinera ces différents points dans la future communication sur le financement des technologies à faible émission de carbone.
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